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    Commune de VILLERS-LES-MOIVRONS
De MEURTHE ET MOSELLE

PROCES-VERBAL
DES

Délibérations du Conseil Municipal

Séance du 25 septembre 2020
Nombre de conseillers en exercice : 11
De  présents : 08
De votants : 08


Date de convocation : 18/09/2020


Date d’affichage : 18/09/2020
Date affichage du Procès-Verbal des délibérations : 02/10/2020

L’an deux mil vingt, le 25 septembre, à 19 heures, se sont réunis les membres du Conseil Municipal de la Commune de VILLERS-LES-MOIVRONS sous la présidence de Madame HUART Sonia, Maire.
Etaient présents : Alexandre DROUVILLE, Fabien DE VEENE, Alexis VENIER, Marie-Claire MARTEL, Viviane VENIER, Gérard COQUERON, Laurent MIDON, Sonia HUART
Formant la majorité des membres en exercice. 

Absents excusés : Denis DROUVILLE, Alexandre LOUIS, Marjorie MATHIEU

Pouvoir : Néant
Viviane VENIER a été désignée comme secrétaire de séance
2020-20 : ADHESION SPL-XDEMAT
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1521-1 et suivants et L.1531-1 ; 

Vu le Code de commerce, notamment ses articles L.210-6 et L.225-1 et suivants ;

Vu l’article 17 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 ;

Vu les statuts et de pacte d’actionnaires de la Société publique local SPL-Xdemat ;

Considérant que l’article L.1531-1 du Code général des collectivités territoriales permet aux collectivités territoriales ou à leurs groupements de créer des sociétés publiques locales « compétentes pour réaliser des opérations d'aménagement au sens de l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme, des opérations de construction ou pour exploiter des services publics à caractère industriel ou commercial ou toutes autres activités d'intérêt général » ;

Considérant que le Conseil général de l’Aube gérait des outils de dématérialisation, utilisées pour diverses procédures, telles que les étapes de passation et d’exécution des marchés publics, la notification par courrier électronique, le recours au parapheur électronique ou l’archivage de documents nativement électroniques ; 

Considérant que le Département de l’Aube a souhaité mutualiser leur gestion avec deux autres collectivités départementales, les Départements des Ardennes et de la Marne ; 

Considérant que ces trois départements ont créé la Société Publique Locale SPL-Xdemat pour répondre à cet objectif de mutualisation et de coopération, en se réservant la possibilité d’étendre cette société à d’autres collectivités intéressées, en particulier à toutes les collectivités territoriales et leurs groupements situés sur le territoire de l’un des Départements actionnaires ;

Considérant que depuis la création de la société, le Département de la Haute-Marne, le Département de l’Aisne, le Département de la Meuse, la Région Grand Est, le Département des Vosges, de la Meurthe-et-Moselle  et de très nombreuses collectivités ou groupements de collectivités auboises, marnaises, ardennaises, haut-marnaises, axonaises et meusiennes ont rejoint ces 3 Départements fondateurs de la société, en devenant également actionnaires ;

Considérant que cette Société Publique Locale a pour objet la fourniture de prestations liées à la dématérialisation, notamment par la gestion, la maintenance, le développement et la mise à disposition des outils au profit des collectivités actionnaires ;

Considérant qu’il s’agit bien là d’une activité d’intérêt général au sens où l’entend l’article L.1531-1 du code général des collectivités territoriales ;

Considérant que la création d’une telle société permet de faciliter et d’améliorer le recours à la dématérialisation par ses actionnaires, lesquels peuvent faire appel à la société sans mise en concurrence préalable, conformément à l’article 17 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015, pour les prestations dites « in house » ;

Considérant que pour devenir actionnaire de la société SPL-Xdemat, les collectivités territoriales et leurs groupements intéressés doivent simplement acquérir une action au capital social, pour un prix de 15,50 euros ;

Considérant que l’acquisition de cette action devra se faire directement auprès du Département sur le territoire duquel la collectivité ou le groupement est situé ; que ces ventes d’actions interviennent à une date biannuelle ; 

Considérant que pour bénéficier des prestations de la SPL sans attendre cette date, les collectivités ou leurs groupements intéressés peuvent conclure avec le Département concerné une convention de prêt d’action, afin d’emprunter une action de la société pour une durée maximale de 6 mois, avant de l’acquérir ;
Considérant, dans ce contexte, que la collectivité de Villers-lès-Moivrons souhaite bénéficier des prestations de la société SPL-Xdemat et donc acquérir une action de son capital social afin d’en devenir membre ;

Après avoir délibéré,

ARTICLE 1– Le conseil municipal décide d’adhérer à la Société Publique Locale SPL-Xdemat, compétente pour fournir des prestations liées à la dématérialisation.

ARTICLE 2– Il décide d’acquérir une action au capital de la société au prix de 15,50 euros auprès du Département de la Meurthe et Moselle, sur le territoire duquel la collectivité est située.

Le capital social étant fixé à 183 489 euros, divisé en 11 838 actions de 15,50 euros chacune, cette action représente 0,01% du capital.

En attendant d’acquérir une action au capital social, le conseil municipal décide d’emprunter une action au Département de la Meurthe-et-Moselle, sur le territoire duquel la collectivité est située, conformément au projet de convention de prêt d’action joint en annexe.

La conclusion d’un tel prêt permettra à la collectivité d’être immédiatement actionnaire de la société pendant la durée du prêt, soit un maximum de 6 mois, pour bénéficier des prestations liées à la dématérialisation et ce, avant d’acquérir une action. »

L’acquisition de cette action permet à la collectivité d’être représentée au sein de l’Assemblée générale de la société et de l’Assemblée spéciale du département de la Meurthe-et-Moselle, cette assemblée spéciale disposant elle-même d’un représentant au sein du Conseil d’Administration de la société SPL-Xdemat.

ARTICLE 3–La personne suivante est désignée en qualité de délégué de la collectivité au sein de l’Assemblée générale : Sonia HUART
Ce représentant sera également le représentant de la collectivité à l’Assemblée spéciale. 

ARTICLE 4
– Le conseil municipal approuve que la collectivité de Villers-lès-Moivrons soit représentée au sein du Conseil d’administration de la société, par la collectivité (et plus particulièrement par l’un de ses élus) qui sera désignée à cet effet, par les collectivités actionnaires, membres de l’Assemblée spéciale de la Meurthe-et-Moselle.

Ce représentant exercera durant son mandat, un contrôle conjoint sur la société au titre de l’ensemble des collectivités et groupements de collectivités Meurthe-et-Mosellans, actionnaires (autres que le Département) qu’il représentera. 

ARTICLE 5– Le conseil municipal approuve pleinement et entièrement les modalités de fonctionnement de la société fixées dans les statuts de la SPL et le pacte d’actionnaires actuellement en vigueur entre les membres de la société, ainsi que la convention de prestations intégrées tels qu’ils sont joints en annexe à la présente délibération.

Par cette approbation, il accepte de verser chaque année à la société, une participation financière pour contribuer aux frais liés aux prestations de dématérialisation fournies par SPL-Xdemat. 

ARTICLE 6– Il autorise l’exécutif de la collectivité à signer les statuts et le pacte d’actionnaires de la société tels qu’adoptés par les 3 Départements fondateurs et modifiés par l’Assemblée générale ainsi que la convention de prestations intégrées et la convention de prêt.

Il l’autorise d’une manière générale, à effectuer toutes démarches et à signer tous documents administratifs, techniques ou financiers permettant de concrétiser l’adhésion de la collectivité à la société publique locale SPL-Xdemat.

2020-21 : COMMISSION COMMUNALE

· Commission Travaux

Le conseil municipal décide à l’unanimité que cette commission sera composée au maximum de 6 membres. 
Elle aura pour mission d’étudier les travaux en cours en faisant l’inventaire des tâches à effectuer, en préparant les cahiers des charges et en participant aux réunions préparatoires et de travaux. 
Elle permettra ainsi une plus grande participation des membres à l’avancée des travaux et de préparer les éléments nécessaires à une meilleure compréhension de ces travaux par le Conseil Municipal.
Le conseil municipal décide à l’unanimité que la désignation des membres de la commission ne se fera pas à bulletin secret.
Les membres qui la composent sont : HUART Sonia, maire ; VENIER Alexis, DE VEENE Fabien, COQUERON Gérard, MIDON Laurent et DROUVILLE Alexandre.
La première rencontre de cette commission devant avoir lieu dans les 8 jours suivants la nomination, celle-ci aura lieu le mardi 29 septembre 2020 à 19h dans la salle communale.
2020-22 : ORIENTATION LIGNE BUDGETAIRE FORMATION DES ELUS 
Le % obligatoire alloué au budget annuel correspondant à la formation des élus sera axé sur le rôle des élus au sein de la commune afin que chacun puisse bénéficier d’un socle commun de connaissances et de compétences.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, approuve l’orientation de la ligne budgétaire formation des élus.

ANNULE ET REMPLACE LA DELIBERATION DU 01/09/1995

2020-23 : PRIME DIPLOME  
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, approuve la mise en place d’une prime pour les jeunes habitants sur le commune, ayant obtenu un diplôme (tous les diplômes jusqu’au baccalauréat inclus).

Le montant de la prime diplôme sera de 20 euros par diplôme.

L’obtention de ladite prime se fera sur présentation du diplôme ainsi que d’un relevé d’identité bancaire au nom du jeune.

2020-24 : GROUPEMENT DE COMMANDES AVEC LA COMMUNAUTE DE COMMUNES SEILLE ET GRAND COURONNE – MAINTENANCE DES APPAREILS DE LUTTE CONTRE L’INCENCIE  
Après lecture de la convention constitutive d’un groupement de commandes entre la Communauté de communes Seille et Grand Couronné et les communes membres de la Communauté de communes Seille et Grand Couronné.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :

AUTORISE Madame le Maire à signer la convention relative à l’adhésion au groupement de commande de la Communauté de communes Seille et Grand Couronné concernant la maintenance des appareils de lutte contre l’incendie.

AUTORISE Madame le Maire à signer tous documents relatifs à cette affaire

2020-25 : MISE EN ŒUVRE DE LA TELETRANSMISSION DES ACTES SOUMIS AU

CONTROLE DE LEGALITE
Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales,

Vu le décret n° 2005-324 du 7 avril 2005 relatif à la transmission par voie électronique des actes des collectivités territoriales soumis au contrôle de légalité et modifiant la partie réglementaire du code général des collectivités territoriales,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 2131-1, L 3131-1 et L 4141-1,

Considérant que les collectivités territoriales ont été sollicitées par l'Etat pour que les actes administratifs et les documents budgétaires soient désormais transmis par voie électronique en remplacement de la forme papier,

Considérant que la collectivité de Villers-lès-Moivrons souhaite s'engager dans la dématérialisation de la transmission de ses actes soumis au contrôle de légalité à la préfecture,
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, décide 

De s'engager dans la télétransmission des actes administratifs et budgétaires au contrôle de légalité,

D’autoriser Madame le Maire à signer un contrat ou une convention de souscription entre la commune et un opérateur homologué par le Ministère de l'Intérieur dit « opérateur de transmission » 


D’autoriser Madame le Maire à signer le contrat de souscription entre la collectivité et un prestataire de service pour la délivrance de certificats électroniques,

D’autoriser Madame le Maire à signer la convention de mise en œuvre de la télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité avec la Préfecture de Meurthe-et-Moselle.

2020-26 : ADHESION A MEURTHE-ET-MOSELLE DEVELOPPEMENT 54

Vu l’article L 5511-1 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose que : 

« Le  Département,  des  Communes  et  des  établissements  publics  intercommunaux peuvent  créer  entre eux  un  établissement  public  dénommé Agence Technique Départementale.  

Cette  agence  est  chargée  d’apporter,  aux  collectivités territoriales et aux établissements        publics intercommunaux du département qui le demandent, une assistance d’ordre technique, juridique ou financier »

Vu la délibération du Conseil Départemental de Meurthe-et-Moselle en date du 24 juin 2013 approuvant la création d’un établissement public administratif

Vu  la  délibération  du  Conseil  Départemental de  Meurthe  et  Moselle  en  date  du  26 juin 2018 renforçant les missions de l’agence

 Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, et compte tenu de l’intérêt pour la commune d’une telle structure, décide
D’adhérer à Meurthe-et-Moselle Développement  54
D’approuver les statuts,
De désigner Mme Sonia HUART comme son  représentant  titulaire  à  MMD  (54)  et M Alexis VENIER comme son représentant suppléant,

D’approuver le versement de la cotisation annuelle correspondante,  

D’autoriser le Maire à signer les marchés de prestation formalisant les accompagnements de MMD 54.
2020-27 : COMMISSION DE CONTROLE DES LISTES ELECTORALES

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, désigne :

Monsieur Alexandre LOUIS – 15 RUE DE GONHAYE – 54760 VILLERS-LES-MOIVRONS, conseiller municipal à la commission de contrôle des listes électorales
Informations diverses

· Présentation du rapport ONF par Caroline Bellon et Arnaud Husson à tous les membres du Conseil présent qui conclut à une orientation vers une non-exploitation commerciale de la forêt communale et une priorisation sur du bois de chauffage pour les habitants de la commune pour assurer l’entretien de la forêt. Lors du prochain Conseil Municipal, une délibération devra être prise afin de valider les orientations de ce dit-rapport.

· Enduro : Demande d’accord de l’Association pour le passage de l’Enduro sur la commune le dernier samedi de mars 2021 validé par le Conseil Municipal.
· Arrêté DECI : du fait de l’absence actuelle d’arrêté, les CU et autres démarches d’urbanisme sont suspendus à partir du 1er octobre et ce jusqu’à la mise en place du DECI, d’où la nécessité de faire contrôler les bornes incendie au plus vite.
· CR Conseil communautaire : pour information et affichage
· Demandes effectuées à l’ADM 54 : demande de formation, d’aide pour le site internet de la commune
· Groupe projets : comme le groupe fêtes et cérémonies, il est proposé de créer par la suite un groupe projet afin de référencer les possibles projets pour la commune et ainsi de faire un prévisionnel budget pour prioriser ces projets.
· Masques pour les collégiens et lycéens : à la demande de certains habitants de la commune face à l’impact financier du port du masque pour les familles ayant des enfants de plus de 11ans scolarisés., le Conseil Municipal a étudié la possibilité d’en financer. Après réflexion, il est proposé de faire un questionnaire aux habitants afin de leur proposer un groupement de commandes de masques. Cela pourrait leur permettre d’avoir accès aux masques à des coûts préférentiels et toucherait ainsi plus d’habitants.
· Engagement pour la commune : nous reprenons ensemble la nécessité pour chacun de s’engager pour le bien de la commune au-delà de sa seule présence au Conseil et dans les réunions avec délégation. L’engagement peut-être de tout ordre : temps, actions d’embellissement…
· Déploiement de la fibre : La Société Losange confirme à la Communauté de Communes de Seille et Grand Couronné qu’il n’y aura pas de retard dans l’installation de la fibre sur les communes. De fait, elle est prévue d’août 2021 à février 2022. Il faudra à ce moment-là rester vigilant auprès des habitants, surtout lors de l’installation des prises dans les domiciles afin que les travaux soient correctement effectués.
Le fait que les réseaux soient enfouis va permettre à la fibre de profiter des installations et évitera, comme sur d’autres communes, l’installation de poteaux supplémentaires.

	


Ordre du jour :

· Adhésion SPL-XDEMAT

· Création Commission travaux

· Orientation ligne budgétaire formation des élus

· Prime Diplôme

· Groupement de commandes : maintenance des appareils de lutte contre l’incendie

· Mise en œuvre de la télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité

· Adhésion à MMD 54

· Commission de contrôle des listes électorales

Informations diverses :

· Rapport ONF

· Arrêté DECI

· CR Conseil communautaire

· Demandes effectuées à l’ADM 54

· Groupe projets

· Masques pour les collégiens et lycéens

· Enduro
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